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CREDIT AGRICOLE S.A. 

Société anonyme au capital de 9 077 707 050 € 
Siège social : 12, Place des États-Unis – 92127 MONTROUGE Cedex 

784 608 416 RCS NANTERRE 

la « Société » 

=<>=<>=<>=<>=<>=<>= 

EXTRAIT DU PROCES-VERBAL DE L'ASSEMBLEE GENERALE 

ORDINAIRE ET EXTRAORDINAIRE 

DU MERCREDI 20 MAI 2026 

 

L'an deux mille vingt-six, 
Le mercredi vingt mai à dix heures, 
 
Les actionnaires de CREDIT AGRICOLE S.A., société anonyme au capital de 9 077 707 050 euros, divisé en 3 025 
902 350 actions de 3 euros chacune, dont le siège social est situé 12, Place des États-Unis – 92127 MONTROUGE 
Cedex, immatriculée au Registre du Commerce et des Sociétés de NANTERRE sous le numéro 784 608 416, et les 
porteurs de parts du Fond Commun de Placement d’Entreprise (FCPE) "Crédit Agricole Classique", se sont réunis 
en assemblée générale ordinaire et extraordinaire sur convocation du Conseil d’administration au Palais des 
Congrès et des Expositions de la Baie de Saint-Brieuc, à SAINT-BRIEUC (22000), Rue Pierre de Coubertin. 
 
Les actionnaires de Crédit Agricole S.A. et les porteurs de parts du FCPE "Crédit Agricole Classique" ont été 
informés de la tenue de cette assemblée générale par un avis de réunion publié au Bulletin des annonces légales 
obligatoires le 20 mars 2026 (Bulletin n°34). 
 
Les actionnaires et les porteurs de parts du FCPE précités ont ensuite été convoqués à l’Assemblée générale par 
un avis de convocation publié au Bulletin des annonces légales obligatoires (Bulletin 51) et au Journal Spécial des 
Sociétés le 29 avril 2026. 
 
Par ailleurs, les actionnaires titulaires d’actions nominatives et les porteurs de parts du FCPE "Crédit Agricole 
Classique" ont été convoqués par lettre individuelle ou par courrier électronique pour ceux qui ont opté pour la 
dématérialisation du dossier de convocation. 
 
Enfin, conformément à la loi, la brochure de convocation ainsi qu’un communiqué précisant les modalités de 
mise à disposition des documents préparatoires à l’Assemblée ont été mis en ligne sur le site internet de la 
société : https://www.credit-agricole.com/finance/actionnaires-individuels/assemblees-generales. 
 
Il a été établi une feuille de présence qui a été signée, à leur entrée de l’Assemblée générale, par les actionnaires 
et les porteurs de parts du FCPE "Crédit Agricole Classique" présents ainsi que par les mandataires des 
actionnaires et des porteurs de parts non présents. 
 
……………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………
…………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………… 
 
Le Président rappelle ensuite que les actionnaires ont été invités à délibérer sur l'ordre du jour suivant : 

……………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………
…………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………… 

 

ORDRE DU JOUR 
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COMPETENCE DE L'ASSEMBLEE GENERALE EXTRAORDINAIRE 

………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………
……………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………… 

 
• Délégation de compétence à donner au Conseil d’administration en vue d’augmenter le capital social 

par émission d’actions et/ou de valeurs mobilières, donnant accès immédiatement ou à terme au capital 
de la Société ou d’une autre société, avec suppression du droit préférentiel de souscription, réservée 
aux salariés des sociétés du groupe Crédit Agricole adhérents d’un plan d’épargne d’entreprise ; 
 

• Délégation de compétence au Conseil d’administration pour augmenter le capital social avec 
suppression du droit préférentiel de souscription, par émission d’actions ou de valeurs mobilières, 
donnant accès immédiatement ou à terme au capital de la Société ou d’une autre société, réservée à 
une catégorie de bénéficiaires, dans le cadre d’une opération d’actionnariat salarié ; 
 

• ………………………………………………………………………………………………………………………………………………………… 
• Pouvoirs en vue de l'accomplissement des formalités ; 
• ………………………………………………………………………………………………………………………………………………………… 
• Principes d’accessibilité et d’équité des augmentations de capital réservées aux salariés du Groupe 

Crédit Agricole 

 
………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………
……………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………… 

 
La Secrétaire de séance, chargé de cette mission par le Président, après un incident technique rapidement résolu, 
met successivement aux voix les résolutions suivantes après appel de chacune d’elles, en précisant l’objet de 
cette décision. 
 

DE LA COMPETENCE DE L’ASSEMBLEE GENERALE EXTRAORDINAIRE 

……………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………
…………………………………………………………………………………………………………………………………………… 

Quarante-sixième résolution (Délégation de compétence à donner au Conseil d’administration en vue 
d’augmenter le capital social par émission d’actions et/ou de valeurs mobilières, donnant accès immédiatement 
ou à terme au capital de la Société ou d’une autre société, avec suppression du droit préférentiel de souscription, 
réservée aux salariés des sociétés du groupe Crédit Agricole adhérents d’un plan d’épargne 
d’entreprise). – L’Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les 
assemblées générales extraordinaires, après avoir pris connaissance du rapport du Conseil d’administration et 
du rapport spécial des Commissaires aux comptes, et conformément, d’une part, aux dispositions des articles 
L.225-129-2, L.225-129-6, L.225-138-1 et L.228-91 et suivants du Code de commerce et, d’autre part, des articles 
L.3332-18 à L.3332-24 du Code du travail : 

1. délègue au Conseil d’administration, avec faculté de subdélégation dans les conditions prévues par la 
loi, sa compétence pour décider, en une ou plusieurs fois et sur ses seules décisions, en France ou à 
l’étranger, à titre onéreux ou gratuit, dans la proportion, aux époques et selon les modalités qu’il 
déterminera, l’émission, (i) d’actions de la Société et/ou (ii) de valeurs mobilières régies par les articles 
L.228-92 alinéa 1, L.228-93 alinéas 1 et 3 ou L.228-94 alinéa 2 du Code de commerce donnant accès par 
tous moyens, immédiatement et/ou à terme, à tout moment ou à date fixe, par souscription, 
conversion, échange, remboursement, présentation d’un bon ou de toute autre manière au capital de 
la Société ou d’autres sociétés y compris celle qui possède directement ou indirectement plus de la 
moitié du capital social de la Société et celles dont la Société possède directement ou indirectement 
plus de la moitié du capital (y compris des titres de capital donnant droit à l’attribution de titres de 
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créance), soit en euros, soit en toute autre monnaie ou unité monétaire établie par référence à plusieurs 
monnaies, réservée aux adhérents (ci-après dénommés « Bénéficiaires ») de l’un des plans d’épargne 
d’entreprise (ou tout autre plan aux adhérents duquel les articles L.3332-1 et suivants du Code du travail 
ou toute loi ou réglementation analogue permettrait de réserver une augmentation de capital dans des 
conditions équivalentes) de l’une des entités juridiques du « groupe Crédit Agricole » qui désigne, dans 
la présente résolution, la Société, les entreprises ou groupements entrant dans le périmètre de 
consolidation des comptes de la Société (en ce compris les sociétés entrées dans le périmètre de 
consolidation ou de combinaison des comptes de la Société au plus tard la veille du jour de l’ouverture 
de la période de souscription ou de l’ouverture de la période de réservation s’il a été décidé d’en ouvrir 
une), les Caisses régionales de Crédit Agricole et leurs filiales et les entités ou groupements sous le 
contrôle de la Société et/ou des Caisses régionales de Crédit Agricole en application des articles L.3344-
1 et L.3344-2 du Code du travail ; étant précisé que la présente délégation pourra être utilisée aux fins 
de mettre en œuvre des formules à effet de levier ; 

2. décide de supprimer, en faveur des Bénéficiaires susvisés, le droit préférentiel de souscription des 
actionnaires aux actions ou autres valeurs mobilières donnant accès au capital à émettre, ainsi que le 
cas échéant, aux titres attribués gratuitement, en vertu de la présente délégation, et prend acte que la 
présente délégation emporte renonciation des actionnaires à leur droit préférentiel de souscription aux 
actions auxquelles les valeurs mobilières donnant accès au capital émises sur le fondement de la 
présente délégation pourront donner droit ;  

3. décide de fixer à 300 millions d’euros le montant nominal maximal de la (ou des) augmentation(s) de 
capital pouvant être réalisée(s) en vertu de la présente délégation, étant précisé que ce plafond 
s’imputera sur le plafond global d’augmentation de capital prévu à la quarante-quatrième résolution de 
la présente Assemblée générale ou, le cas échéant, sur le montant du plafond éventuellement prévu 
par une résolution de même nature qui pourrait succéder à ladite résolution pendant la durée de validité 
de la présente délégation ; étant également précisé qu’à ce montant s’ajoutera la valeur nominale des 
actions supplémentaires à émettre pour préserver, conformément aux dispositions légales et 
réglementaires et, le cas échéant, aux stipulations contractuelles prévoyant d’autres cas d’ajustement, 
les droits des porteurs de valeurs mobilières donnant accès au capital ou autres droits donnant accès 
au capital ; 

4. décide que le prix d’émission des actions Crédit Agricole S.A. ou valeurs mobilières donnant accès au 
capital à émettre en application de la présente délégation sera déterminé dans les conditions prévues 
aux articles L.3332-18 et suivants du Code du travail et que le prix d’émission des actions ne pourra être 
ni supérieur à la moyenne des cours cotés de l’action Crédit Agricole S.A. sur le marché réglementé 
Euronext à Paris lors des vingt séances de bourse précédant le jour de la décision du Conseil 
d’administration ou de son délégué, fixant la date d’ouverture de la période de souscription, ni inférieur 
de plus de 30 % à cette moyenne. Lors de la mise en œuvre de la présente délégation, le Conseil 
d’administration pourra réduire ou supprimer la décote susmentionnée, au cas par cas, s’il le juge 
opportun, pour se conformer aux contraintes légales et réglementaires et notamment aux contraintes 
fiscales, comptables ou sociales applicables dans tel ou tel pays où sont implantés les sociétés ou 
groupements du groupe Crédit Agricole participant à l’opération d’augmentation de capital ; 

5. autorise le Conseil d’administration à attribuer gratuitement aux souscripteurs des actions ou des 
valeurs mobilières donnant accès au capital, qu’elles soient à émettre ou déjà émises, à titre de 
substitution de tout ou partie de la décote mentionnée au paragraphe 4. ci-dessus et/ou de 
l’abondement, étant entendu que l’avantage résultant de cette attribution ne pourra dépasser les 
limites légales et réglementaires ; 

6. autorise le Conseil d’administration, dans les conditions de la présente délégation, à procéder à des 
cessions d’actions aux adhérents à un plan d’épargne d’entreprise (ou plan assimilé) telles que prévues 
par l’article L.3332-24 du Code du travail, étant précisé que les cessions d’actions réalisées avec décote 
en faveur des Bénéficiaires visés au paragraphe 1. de la présente résolution s’imputeront, à concurrence 
du montant nominal des actions ainsi cédées, sur le montant du plafond visé au paragraphe 3. ci-dessus ; 
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7. décide que le Conseil d’administration aura tous pouvoirs, avec faculté de délégation ou de 
subdélégation conformément aux dispositions légales et réglementaires, pour mettre en œuvre la 
présente délégation, dans les limites et sous les conditions précisées ci-dessus, et notamment à l’effet 
de : 

a. décider l’émission d’actions et/ou de valeurs mobilières donnant accès, immédiatement ou à 
terme, au capital de la Société ou d’autres sociétés, 

b. fixer les critères auxquels devront répondre les entités juridiques faisant partie du groupe 
Crédit Agricole pour que les Bénéficiaires puissent souscrire aux augmentations de capital, 
objet de la présente délégation, et bénéficier le cas échéant des actions ou valeurs mobilières 
donnant accès au capital attribuées gratuitement, 

c. arrêter les caractéristiques, conditions, montant et modalités des émissions qui seront 
réalisées en vertu de la présente délégation et, notamment, pour chaque émission, fixer le 
nombre d’actions ou valeurs mobilières donnant accès au capital à émettre, le prix d’émission 
ainsi que le montant de la prime qui pourra être demandée à l’émission ou, le cas échéant, le 
montant des réserves, bénéfices ou primes qui pourront être incorporés au capital, et les règles 
de réduction applicables aux cas de sur-souscription des Bénéficiaires, ainsi que décider si les 
actions ou valeurs mobilières pourront être souscrites directement par les Bénéficiaires ou par 
l’intermédiaire de fonds communs de placement d’entreprise ou autres structures ou entités 
permises par les dispositions légales ou réglementaires applicables ; fixer les dates d’ouverture 
et de clôture des souscriptions ainsi que les modalités et conditions de souscription, le cas 
échéant les périodes de réservation avant souscription, et fixer les modalités de libération (en 
espèces, par compensation de créances et/ou incorporation de réserves, de bénéfices ou de 
primes), de délivrance et la date de jouissance (même rétroactive) des actions ou valeurs 
mobilières donnant accès au capital, 

d. déterminer les conditions que devront remplir les Bénéficiaires, 

e. en cas d’émission de titres de créance, fixer l’ensemble des caractéristiques et modalités de 
ces titres (notamment leur durée déterminée ou non, leur caractère subordonné ou non et leur 
rémunération) et modifier, pendant la durée de vie de ces titres, les modalités et 
caractéristiques visées ci-dessus, dans le respect des formalités applicables, 

f. en cas d’attribution gratuite d’actions ou de valeurs mobilières donnant accès au capital, fixer 
la nature, les caractéristiques et le nombre d’actions ou de valeurs mobilières donnant accès 
au capital à émettre, le nombre à attribuer à chaque Bénéficiaire, et arrêter les dates, délais, 
modalités et conditions d’attribution de ces actions ou valeurs mobilières donnant accès au 
capital dans les limites légales et réglementaires en vigueur et notamment choisir soit de 
substituer totalement ou partiellement l’attribution de ces actions ou valeurs mobilières à la 
décote, soit d’imputer la contre-valeur de ces actions ou valeurs mobilières donnant accès au 
capital sur le montant total de l’abondement, soit de combiner ces deux possibilités, 

g. suspendre, le cas échéant, l’exercice des droits attachés aux valeurs mobilières donnant accès 
au capital et ce, en conformité avec les dispositions légales et réglementaires, 

h. fixer les modalités selon lesquelles la Société aura le cas échéant la faculté d’acheter ou 
d’échanger en bourse à tout moment ou pendant des périodes déterminées, les valeurs 
mobilières en vue de les annuler ou non compte tenu des dispositions légales, 

i. en cas d’attribution gratuite d’actions à émettre, imputer, le cas échéant, sur les réserves, 
bénéfices ou primes d’émission, les sommes nécessaires à la libération desdites actions, 

j. déterminer et procéder à tous ajustements destinés à prendre en compte l’incidence 
d’opérations sur le capital ou les capitaux propres de la Société, notamment en cas de 
modification du nominal de l’action, d’augmentation de capital par incorporation de réserves, 
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d’attribution gratuite d’actions, de division ou de regroupement de titres, de distribution de 
dividendes, réserves ou primes ou de tous autres actifs, d’amortissement du capital, ou de 
toute autre opération portant sur le capital ou les capitaux propres (y compris en cas d’offre 
publique et/ou en cas de changement de contrôle) et, fixer, conformément aux dispositions 
légales et réglementaires, et, le cas échéant, aux stipulations contractuelles prévoyant d’autres 
modalités de préservation, toute modalité permettant d’assurer, le cas échéant, la 
préservation des droits des titulaires de valeurs mobilières donnant accès au capital ou autres 
droits donnant accès au capital (y compris par voie d’ajustements en numéraire), 

k. constater ou faire constater la réalisation de la (ou des) émission(s), 

l. procéder à l’imputation des frais de la (ou des) augmentation(s) de capital social sur le montant 
des primes qui y sont afférentes et prélever les sommes nécessaires pour doter la réserve 
légale, 

m. procéder à la (ou aux) modification(s) corrélative(s) des statuts, 

n. et, généralement, faire le nécessaire et prendre toutes mesures pour la réalisation de la (ou 
des) émission(s), conclure tous accords et conventions, effectuer toutes formalités utiles et 
consécutives à la (ou aux) émission(s), le cas échéant, à l’admission aux négociations sur un 
marché réglementé et au service financier des actions émises en vertu de la présente 
délégation ainsi qu’à l’exercice des droits qui y sont attachés ; 

8. décide que la délégation ainsi conférée au Conseil d’administration en vertu de la présente résolution 
est valable pour une durée de vingt-six (26) mois à compter de la date de la présente Assemblée et se 
substituera à celle conférée par la trente-et-unième résolution de l’Assemblée générale mixte du 14 mai 
2025 en la privant d’effet pour sa partie non utilisée. 

Cette résolution est adoptée par 2 437 812 018 voix pour, 9 085 437 contre et 24 543 078 abstentions. 

Quarante-septième résolution (Délégation de compétence au Conseil d’administration pour augmenter le capital 
social avec suppression du droit préférentiel de souscription, par émission d’actions ou de valeurs mobilières, 
donnant accès immédiatement ou à terme au capital de la Société ou d’une autre société, réservée à une 
catégorie de bénéficiaires, dans le cadre d’une opération d’actionnariat salarié). – L’Assemblée générale, 
statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales extraordinaires, 
connaissance prise du rapport du Conseil d’administration et du rapport spécial des Commissaires aux comptes, 
et conformément notamment aux dispositions des articles L.225-129-2, L.225-138 et L.228-91 et suivants du 
Code de commerce : 

1. délègue au Conseil d’administration, avec faculté de subdélégation dans les conditions prévues par la 
loi, sa compétence pour décider, en une ou plusieurs fois, en France ou à l’étranger, à titre onéreux ou 
gratuit, dans la proportion, aux époques et selon les modalités qu’il déterminera, l’émission (i) d’actions 
de la Société et/ou (ii) de toutes autres valeurs mobilières régies par les articles L.228-92 alinéa 1, L.228-
93 alinéas 1 et 3 ou L.228-94 alinéa 2 du Code de commerce donnant accès par tous moyens, 
immédiatement et/ou à terme, à tout moment ou à date fixe, par souscription, conversion, échange, 
remboursement, présentation d’un bon ou de toute autre manière au capital de la Société ou d’une 
autre société y compris celle qui possède directement ou indirectement plus de la moitié du capital 
social de la Société et celles dont la Société possède directement ou indirectement plus de la moitié du 
capital (y compris des titres de capital donnant droit à l’attribution de titres de créance), soit en euros, 
soit en toute autre monnaie ou unité monétaire établie par référence à plusieurs monnaies, étant 
précisé que la libération des actions pourra être opérée soit en espèces, soit par compensation de 
créances, soit par incorporation de réserves, de bénéfices ou de primes, dont la souscription sera 
réservée à une catégorie de bénéficiaires constituée : 

a. de salariés et mandataires sociaux de l’une des entités juridiques du « groupe Crédit Agricole » 
qui désigne, dans la présente résolution, la Société, les entreprises ou groupements entrant 
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dans le périmètre de consolidation des comptes de la Société, les Caisses régionales de Crédit 
Agricole et leurs filiales et les entités ou groupements sous le contrôle de la Société et/ou des 
Caisses régionales de Crédit Agricole, et/ou 

b. d’OPCVM ou d’autres entités, ayant ou non la personnalité morale, d’actionnariat salarié 
investis en titres de la Société dont les porteurs de parts ou les actionnaires seront constitués 
de personnes mentionnées au (a) ci-dessus, et/ou 

c. de tout établissement financier ou filiale contrôlée par ledit établissement ou de toute entité 
de droit français ou étranger, dotée ou non de la personnalité morale, à condition que ledit 
établissement, filiale ou entité ait pour objet exclusif de souscrire, détenir et céder des actions 
de la Société et/ou toutes autres valeurs mobilières donnant accès au capital de la Société ou 
d’une autre société, pour les besoins de la mise en œuvre de formules structurées proposées 
dans le cadre du plan d’actionnariat salarié du groupe Crédit Agricole dont les bénéficiaires 
sont les personnes ou entités mentionnées au (a) et/ou (b) ci-dessus ; 

2. décide que le montant nominal maximal des augmentations de capital susceptibles d’être réalisées, 
immédiatement ou à terme, en vertu de la présente délégation, ne pourra excéder 50 millions d’euros 
ou l’équivalent en toute autre monnaie ou unité monétaire établie par référence à plusieurs monnaies, 
étant précisé que ce plafond s’imputera sur le plafond global d’augmentation de capital prévu à la 
quarante-quatrième résolution de la présente Assemblée générale, le cas échéant, sur le montant du 
plafond éventuellement prévu par une résolution de même nature qui pourrait succéder à ladite 
résolution pendant la durée de validité de la présente délégation ; étant également précisé qu’à ce 
montant s’ajoutera la valeur nominale des actions supplémentaires à émettre pour préserver, 
conformément aux dispositions légales et réglementaires et, le cas échéant, aux stipulations 
contractuelles prévoyant d’autres cas d’ajustement, les droits des porteurs de valeurs mobilières 
donnant accès au capital ou autres droits donnant accès au capital ; 

3. décide que le prix d’émission des actions ou valeurs mobilières donnant accès au capital de la Société à 
émettre en vertu de la présente délégation sera fixé sur la base du cours de l’action de la Société sur le 
marché réglementé Euronext à Paris ; que le prix d’émission des actions sera égal à la moyenne des 
cours cotés de l’action de la Société lors des vingt séances de bourse précédant le jour de la décision du 
Conseil d’administration ou de son délégué fixant la date d’ouverture de la période de souscription à 
l’émission réalisée en vertu de la quarante-sixième  résolution de la présente Assemblée générale, 
diminuée d’une décote maximale de 30 % ; l’Assemblée générale autorise expressément le Conseil 
d’administration à réduire ou supprimer la décote susmentionnée (dans les limites légales et 
réglementaires), s’il le juge opportun, notamment afin de tenir compte notamment des régimes 
juridiques, comptables, fiscaux et sociaux applicables localement ; 

4. décide de supprimer au profit de la catégorie des bénéficiaires définie au paragraphe 1. ci-dessus, le 
droit préférentiel de souscription des actionnaires aux actions et valeurs mobilières donnant accès au 
capital de la Société pouvant être émises en vertu de la présente délégation ; 

5. constate que cette délégation emporte de plein droit au profit des porteurs de valeurs mobilières émises 
au titre de la présente délégation et donnant accès au capital de la Société, renonciation des 
actionnaires à leur droit préférentiel de souscription aux actions auxquelles ces valeurs mobilières 
donnent droit ; 

6. décide que le Conseil d’administration aura tous pouvoirs, avec faculté de délégation ou de 
subdélégation conformément aux dispositions légales et réglementaires, pour mettre en œuvre la 
présente délégation, dans les limites et sous les conditions précisées ci-dessus, et notamment à l’effet 
de : 

a. décider l’émission d’actions et/ou de valeurs mobilières donnant accès, immédiatement ou à 
terme, au capital de la Société ou d’autres sociétés, 
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b. arrêter la liste des bénéficiaires de la suppression du droit préférentiel de souscription au sein 
de la catégorie définie au paragraphe 1. ci-dessus et le nombre de titres à souscrire par chacun 
d’eux, 

c. arrêter les caractéristiques, conditions, montants et modalités des émissions qui seront 
réalisées en vertu de la présente délégation et, notamment, pour chaque émission, fixer le 
nombre d’actions ou valeurs mobilières donnant accès au capital à émettre, le prix d’émission 
ainsi que le montant de la prime qui pourra être demandée à l’émission ou, le cas échéant, le 
montant des réserves, bénéfices ou primes qui pourront être incorporés au capital, et les règles 
de réduction applicables aux cas de sur-souscription des bénéficiaires ; fixer les dates 
d’ouverture et de clôture des souscriptions ainsi que les modalités et conditions de 
souscription, les modalités de libération (en espèces, par compensation de créances et/ou 
incorporation de réserves, de bénéfices ou de primes), de délivrance et la date de jouissance 
(même rétroactive) des actions ou valeurs mobilières donnant accès au capital, 

d. en cas d’émission de titres de créance, fixer l’ensemble des caractéristiques et modalités de 
ces titres (notamment leur durée déterminée ou non, leur caractère subordonné ou non et leur 
rémunération) et modifier, pendant la durée de vie de ces titres, les modalités et 
caractéristiques visées ci-dessus, dans le respect des formalités applicables, 

e. suspendre, le cas échéant, l’exercice des droits attachés aux valeurs mobilières donnant accès 
au capital et ce, en conformité avec les dispositions légales et réglementaires, 

f. fixer les modalités selon lesquelles la Société aura, le cas échéant, la faculté d’acheter ou 
d’échanger en bourse, à tout moment ou pendant des périodes déterminées, les valeurs 
mobilières donnant accès au capital en vue de les annuler ou non, compte tenu des disposition 
légales, 

g. déterminer et procéder à tous ajustements destinés à prendre en compte l’incidence 
d’opérations sur le capital ou les capitaux propres de la Société, notamment en cas de 
modification du nominal de l’action, d’augmentation de capital par incorporation de réserves, 
d’attribution gratuite d’actions, de division ou de regroupement de titres, de distribution de 
dividendes, réserves ou primes, ou de tous autres actifs, d’amortissement du capital, ou de 
toute autre opération portant sur le capital ou les capitaux propres (y compris en cas d’offre 
publique et/ou en cas de changement de contrôle), et fixer, conformément aux dispositions 
législatives et réglementaires et, le cas échéant, aux stipulations contractuelles prévoyant 
d’autres cas d’ajustement, toute modalité permettant d’assurer, le cas échéant, la préservation 
des droits des titulaires de valeurs mobilières donnant accès au capital ou autres droits 
donnant accès au capital (y compris par voie d’ajustements en numéraire), 

h. constater ou faire constater la réalisation de la (ou des) émission(s), 

i. procéder à l’imputation des frais de la (ou des) augmentation(s) de capital social sur le montant 
des primes qui y sont afférentes et prélever les sommes nécessaires pour doter la réserve 
légale, 

j. procéder à la (ou aux) modification(s) corrélative(s) des statuts, et 

k. généralement, faire le nécessaire et prendre toutes mesures pour la réalisation de la (ou des) 
émission(s), conclure tous accords et conventions, effectuer toutes formalités utiles et 
consécutives à la (ou aux) émission(s), le cas échéant, à l’admission aux négociations sur un 
marché réglementé et au service financier des actions émises en vertu de la présente 
délégation ainsi qu’à l’exercice des droits qui y sont attachés ; 

7. décide que la délégation ainsi conférée au Conseil d’administration en vertu de la présente résolution 
est valable pour une durée de dix-huit (18) mois à compter de la date de la présente Assemblée et se 
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substituera à celle conférée par la trente-deuxième résolution de l’Assemblée générale mixte du 14 mai 
2025 en la privant d’effet pour sa partie non utilisée. 

Cette résolution est adoptée par 2 438 631 449 voix pour, 8 247 526 contre et 24 570 841 abstentions. 

……………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………
…………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………… 

Cinquantième résolution (Pouvoirs en vue de l'accomplissement des formalités). – L’Assemblée générale, 
statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales extraordinaires, donne 
tous pouvoirs au porteur d'un original, d'une copie ou d'un extrait du procès-verbal de la présente Assemblée 
générale ordinaire et extraordinaire pour l'accomplissement de toutes formalités légales de dépôt et de publicité 
relatives ou consécutives aux décisions prises aux termes des résolutions qui précèdent et/ou de résolutions 
complémentaires. 

Cette résolution est adoptée par 2 446 539 364 voix pour, 422 848 contre et 24 594 065 abstentions. 
 

DE LA COMPETENCE DE L’ASSEMBLEE GENERALE EXTRAORDINAIRE 

RESOLUTION PRESENTEE EN APPLICATION DES DISPOSITIONS DE L’ARTICLE L.225-105 DU CODE DE 
COMMERCE (NON AGREEE PAR LE CONSEIL D’ADMINISTRATION) 

 

Résolution n° A (Principes d’accessibilité et d’équité des augmentations de capital réservées aux salariés du 
Groupe Crédit Agricole) – L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour 
les assemblées générales extraordinaires, après avoir pris connaissance du rapport du Conseil d’administration 
et du rapport spécial des Commissaires aux comptes, et conformément aux dispositions des articles L. 225-129, 
L. 225-129-6, L. 225-138-1, L. 228-91 et suivants du Code de commerce : 

- Décide que, dans le cadre des augmentations de capital réservées aux salariés du Groupe Crédit 
Agricole, les conditions de souscription doivent être définies de manière à garantir : 

• une accessibilité effective au plus grand nombre de salariés, 

• et une équité réelle entre les différentes catégories de personnel, 

en cohérence avec les valeurs mutualistes et coopératives du Groupe, fondées notamment sur la redistribution 
de la valeur créée. 

- Décide que, sauf circonstances particulières dûment motivées par le Conseil d’administration, le niveau 
de décote applicable aux actions proposées dans le cadre des augmentations de capital réservées aux 
salariés sera fixé à un niveau cible de 30 % pour les formules assorties d’une période d’indisponibilité 
de cinq (5) ans, afin de favoriser une participation plus large, notamment des salariés disposant d’une 
capacité d’investissement plus limitée. 

- Précise que le Conseil d’administration conserve la faculté d’adapter ce niveau de décote, sous réserve: 

• d’en motiver explicitement les raisons, 

• et de démontrer en quoi les conditions retenues permettent de garantir une accessibilité 
effective et équitable du dispositif. 

- Demande que le Conseil d’administration présente annuellement à l’Assemblée Générale une analyse 
agrégée et anonymisée du profil des souscripteurs permettant notamment d’identifier les catégories de 
salariés participantes, celles restant en retrait et les éventuels freins à l’accès au dispositif. 
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Cette analyse devra permettre d’évaluer si les conditions d’accès aux augmentations de capital permettent 
effectivement de répondre à l’objectif d’équité et de diffusion large de l’actionnariat salarié. 

Cette résolution est rejetée par 94 010 742 voix pour, 2 349 482 196 contre et 26 754 170 abstentions. 

 

……………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………
…………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………… 

 
 

……………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………
…………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………… 

 
 

Pour extrait certifié conforme à l’original le 28 mai 2026, signé de 
manière électronique, conformément aux dispositions des articles 
1366 et suivants du Code civil par l’intermédiaire du prestataire de 
services DocuSign. 

 
La Secrétaire Générale 

 
 
 
 

Véronique FAUJOUR 
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